
Les dispositifs spécifiques de la politique de
l’emploi prennent la forme d’aides à l’emploi,
de stages de formation professionnelle ou de
mesures de retrait d’activité anticipé. En 2008,
le nombre total d’entrées dans ces dispositifs
est en baisse, particulièrement celles en
emplois non marchands aidés et dans les dis-
positifs de retrait d’activité.

Les 276 000 entrées en emplois aidés non
marchands sont en net retrait par rapport aux
364 000 observées en 2007. Mis en place en
2005 avec la loi de programmation pour la
cohésion sociale, les Contrats d’avenir,
contrats à durée déterminée à temps partiel
destinés aux allocataires de minima sociaux
(bénéficiaires du RMI, de l’ASS, de l’API…),
et les Contrats d’accompagnement dans
l’emploi, contrats à durée déterminée destinés
à faciliter l’insertion professionnelle des
personnes sans emploi rencontrant des diffi-
cultés particulières d’accès à l’emploi, ont
succédé aux Contrats emploi solidarité et
Contrats emploi consolidé.

Dans le secteur marchand, le Contrat
insertion – revenu minimum d’activité (CI-RMA),
à durée déterminée, est dédié aux bénéficiai-
res de minima sociaux, tandis que le Contrat
initiative emploi (CIE), qui peut être un CDD
ou un CDI, à temps plein ou à temps partiel,
vise à favoriser le retour à l’emploi des
personnes qui en sont éloignées. En 2008, les
entrées en CIE et en CI-RMA ralentissent légè-
rement et n’ont pas permis de compenser la
disparition du Soutien à l’emploi des jeunes
en entreprise abrogé au 1er janvier. Ce dispo-
sitif visait à favoriser l’embauche, en CDI, des

jeunes de 16-25 ans éloignés de l’emploi.
En revanche, avec 459 000 entrées en 2008,
le dynamisme des contrats en alternance
(apprentissage et contrats de professionnalisa-
tion) contribue à limiter la baisse des entrées
dans le secteur marchand.

Au total en 2008, plus de 1 654 000
personnes sont entrées dans les dispositifs spé-
cifiques de la politique d’emploi, soit une
baisse de 11 % par rapport à l’année 2007. Le
nombre de bénéficiaires présents fin 2008
(1 923 000) est en repli de 203 000 (10 %) par
rapport à la fin 2007.

Les dépenses pour les Politiques du
marché du travail (PMT) s’élèvent à près de
41 milliards d’euros en 2007 (2,15 % du PIB),
dont près de 23 milliards sont consacrés à l’in-
demnisation du chômage. Les dépenses dites
« actives » sont en progression depuis 2005,
notamment en raison de la montée en charge
du Plan de cohésion sociale et de ses contrats
d’aide à l’emploi non marchand (« création
directe d’emploi »). Par ailleurs, les dépenses
pour les allégements généraux de cotisations
sociales s’élèvent en 2007 à 21,7 milliards
d’euros, soit 1,15 % du PIB (après 19,5 milliards
en 2006).

En 2007, les pays de l’Union européenne à
15 ont consacré en moyenne 1,76 % de leur
PIB aux interventions sur le marché du travail.
Avec 2,15 %, la France se situe au 6e rang,
ex-aequo avec l’Espagne, derrière la Belgique,
le Danemark, les Pays-Bas, l’Allemagne
(2,40 %) et la Finlande. �
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Définitions

Formation professionnelle des demandeurs d’emploi : stages de formation organisés par l’AFPA ou les Conseils
régionaux, stages financés dans le cadre du plan d’aide au retour à l’emploi (PARE).
Retrait d’activité : parmi les différents dispositifs permettant le retrait anticipé d’activité, il existe l’Allocation spé-
ciale du Fonds National de l’Emploi, l’Allocation de remplacement pour l’emploi, la Cessation anticipée d’activité
pour certains travailleurs salariés et la Dispense de recherche d’emploi.
Contrat ou emploi aidé, Contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE), Contrat d’avenir (CAV), Contrat en alter-
nance, Contrat initiative emploi (CIE), Contrat insertion – revenu minimum d’activité (CI-RMA), dépenses pour les
politiques du marché du travail : voir rubrique « définitions » en annexes.

• « L’insertion professionnelle, six mois après la sortie de contrats aidés », Premières informations no 45.1, Dares,
novembre 2009.

• « Le contrat de professionnalisation en 2008 : la croissance des entrées ralentit », Premières informations no 20.1,
Dares, mai 2009.

• « Labour market policies (LMP) – expenditure and participants 2007 », Data in focus, no 23/2009, Eurostat,
juillet 2009.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr, rubrique Publications et services\Collections nationales\Insee Références
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Principaux dispositifs spécifiques de politique d'emploi
en milliers

Entrées en
dispositif1

Bénéficiaires
en fin d'année2

2007 (r) 2008 2007 (r) 2008

Emploi marchand aidé 779 695 1 128 1 042
dont : exonérations et primes

à l'embauche de jeunes 94 0 136 59
exonérations et primes

à l'embauche de CLD3 67 59 89 66
aide à la création d'entreprises 111 111 114 119
contrats en alternance 439 459 619 632
accompagnement des

restructurations 4 5 19 13
Emploi non marchand aidé 364 276 248 185
dont : Contrats d'Avenir 113 106 88 78

Contrats d'Accompagnement
dans l'Emploi 248 169 150 102

Formation des demandeurs
d'emploi 567 570 237 239
Stages de formation 492 494 225 225
Prévention du chômage de
longue durée 75 76 12 14
Retraits d'activité 151 112 512 457
Préretraites totales 4 2 48 24
Dispenses de recherche d'emploi 146 110 406 434
Total 1 862 1 654 2 125 1 923

1. Y compris les reconductions. 2. Données CVS.
3. Chômeurs de longue durée. Champ : France métropolitaine.
Sources : ASP ; Dares ; DGEFP ; Insee ; Pôle Emploi.

Bénéficiaires des principaux dispositifs de politique
d'emploi en 2007 selon le sexe et l'âge

en %

Sexe Âge

Hommes Femmes Moins de
26 ans

de 26 à
49 ans

50 ans
ou plus

Emploi aidé dans le
secteur marchand 62,0 38,0 72,4 18,8 8,8
Abaissement de coûts
salariaux 67,0 33,0 52,7 27,7 19,6
Soutien à l'emploi des
jeunes en entreprise 71,4 28,6 100,0 0,0 0,0
Contrat initiative emploi 55,4 44,6 10,5 60,0 29,5
Contrat d'insertion-revenu
minimum d'activité 60,5 39,5 1,5 81,4 17,1
Formation en alternance 63,0 37,0 95,0 5,0 0,0
Contrat d'apprentissage 68,8 31,2 100,0 0,0 0,0
Contrat de
professionnalisation 52,2 47,8 85,7 14,3 0,0
Aide à la création
d'emploi et d'activités1 67,7 32,3 8,2 80,2 11,6
Emploi aidé dans le
secteur non marchand 34,0 66,0 26,7 57,2 16,1
Contrat d'accompagnement
dans l'emploi 31,5 68,5 36,4 46,2 17,4
Contrat d'avenir 36,7 63,3 7,9 76,5 15,6
Ensemble 56,9 43,1 64,0 25,9 10,1

1. Aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d'entreprises ; données estimées.
Champ : France métropolitaine.
Sources : ASP ; Dares ; DGEFP ; Insee ; Pôle Emploi.
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Emploi, chômage et politiques d'emploi ciblées
stocks annuels moyens en millions

Champ : France métropolitaine.
Source : Dares.

Emploi hors mesures
Emploi marchand

aidé

20

21

22

23

24

25

26

27

28

29

30

1973 1978 1983 1988 1993 1998 2003 2008

Emploi non marchand aidé

Chômage BIT

Stages de formation

Préretraites totales

Dispensés de recherche
d'emploi

Dépenses pour les politiques du marché du travail de 2000 à 2007 en millions d'euros

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Services du marché du travail 2 513 2 904 3 232 3 698 3 848 4 035 4 357 4 232
Mesures actives 14 536 14 256 13 883 13 034 11 971 11 370 12 219 13 100
Formation professionnelle 5 335 4 912 4 544 4 807 5 082 4 981 5 170 5 111
Incitations à l'emploi 2 526 2 402 2 057 1 650 1 972 2 107 2 153 2 413
Emploi protégé 863 915 984 1 042 1 061 1 128 1 196 1 252
Création directe d'emploi 5 774 5 987 6 245 5 451 3 791 3 090 3 527 3 835
Aide à la création d'entreprise1 38 40 53 85 65 64 173 490
Soutiens 19 855 21 116 24 431 27 540 28 322 27 342 24 986 23 471
Maintien et soutien du revenu en cas de perte d'emploi 17 263 18 347 22 414 26 027 27 020 26 364 24 169 22 676
Préretraites 2 592 2 769 2 017 1 513 1 302 978 817 795
Total 36 903 38 276 41 546 44 272 44 141 42 748 41 563 40 803
En points de PIB 2,56 2,56 2,68 2,78 2,66 2,48 2,30 2,15

1. Estimation : les montants des exonérations de cotisations sociales ne sont pas connus en totalité.
Source : Dares.
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